
L’aide à domicile en Nouvelle-Aquitaine 

Regards croisés 

CONTEXTE 

COMITÉ DE PILOTAGE 

Un comité de pilotage s’est réuni plu-
sieurs fois  au cours du projet. Les orga-
nismes suivants y ont été représentés :  
 
- AAPAM 
- ARACT 
- ARCMSA et MSA 16/17 
- Cap Métiers 
- CARSAT Aquitaine 
- Les 12 Conseils Départementaux 
- Conseil Régional 
- DREETS 
- Gérontopôle Nouvelle-Aquitaine 

Afin d’obtenir une vision la plus com-
plète possible, cette étude a été réali-
sée en se basant principalement sur 5 
sources différentes :  

• Une enquête par auto-
questionnaire menée auprès de 
salariés des AAD en 2020 ; 

• Des entretiens réalisés auprès de 
18 directeurs de services d’AAD fin 
2020 ; 

• Les indicateurs régionaux de sinis-
tralité en santé au travail issus de 
la CARSAT en 2018 ; 

• Les données régionales de ca-
drage issues du recensement de 
population 2016 [1]; 

• Les indicateurs disponibles des 
dispositifs existants en santé tra-
vail au niveau national (Evrest, 
Sumer, MCP, RNV3P) [2] . 

Un projet multi-approches  

M
IL

IE
U

 P
R

O
F

E
S

S
IO

N
N

E
L

 •
 E

N
Q

U
E

T
E

S
 •

 N
O

U
V

E
L

L
E

-A
Q

U
IT

A
IN

E
 

AUTEURES 

Julie DEBARRE (ORS NA) 
Nadine SCANDELLA (ORS NA) 

 

La feuille de route du « bien vieillir » voté par les élus du Conseil régional dès 2018 

prévoit dans le volet « Aider au bien vieillir », la valorisation des métiers de l’auto-

nomie, la formation et le maintien dans l’emploi ainsi que le soutien à l’évolution 

de la filière.  

Dans cette optique, une connaissance fine des conditions d’exercice des métiers et 

des difficultés rencontrées dans l’aide à domicile s’avère nécessaire. Le Conseil 

régional de Nouvelle-Aquitaine a mandaté l’Observatoire régional de la santé pour 

dresser un premier état des lieux régional des services d’aide et d’accompagne-

ment à domicile et notamment des difficultés et des conditions d’exercice afin 

d’aider au pilotage et au suivi de la feuille de route. 

La loi du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale en instituant 

l’aide et l’accompagnement à domicile dans le giron social et médico-social, en-

gage les acteurs à répondre aux exigences de cette loi, notamment par la mise en 

place de différents outils permettant de tracer l’organisation et les activités des 

services. Avec la loi d’adaptation de la société au vieillissement du 28 décembre 

2015 (loi ASV), une refondation du secteur est engagée qui conduit tous les ser-

vices d’aide et d’accompagnement à domicile à rejoindre le régime de l’autorisa-

tion délivrée par les conseils départementaux.  
 

 

L’objectif général de cette étude est de faire un état des lieux des services d’aide 
et d’accompagnement à domicile en Nouvelle-Aquitaine, notamment :  

• les conditions d’exercice des salariés, 

• la perception de leur état de santé, 

• les difficultés de la filière relatives au manque d’attractivité et aux besoins 
de formation. 

 

Le champ de l’étude concerne les services d’aide et d’accompagnement à domicile 

(SAAD) relevant de l’autorisation des conseils départementaux à destination des 

personnes fragilisées. 
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PRECISIONS METHODOLOGIQUES 
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 ENQUETE AUPRES DE 1 700 SALARIES DES SERVICES D’AIDE A DOMICILE 
 

Avec plus de 38 000 salariés dans notre région, l’aide à domicile représente 2 % de l’emploi salarié et 4 % de celui des femmes 
salariées [1]. Une base de sondage régionale des 513 services d’aide et d’accompagnement à domicile autorisés par le conseils 
départementaux a été constituée à partir des listes fournies par chacun des 12 conseils départementaux de la région. Puis, 92 
SAAD (Services d’aide à domicile) ont été tirés au sort en tenant compte de leurs caractéristiques. Au final, 71 SAAD ont parti-
cipés à l’enquête (cf encadré ci-dessous), avec un référent identifié pour chaque SAAD afin de faciliter le déroulement de l’en-
quête, en particulier lors de la passation des questionnaires. 

Localisation des 71 services d’AAD ayant participé à l’enquête  

en Nouvelle-Aquitaine 
Les SAAD interrogés sont représentatifs de l’en-

semble des SAAD de Nouvelle-Aquitaine selon :  

•  le statut du service : 42 % sont privés non asso-
ciatifs, 38 % associatifs et 20 % publics 

• l’habilitation ou non à l’aide sociale : 45 % sont 
habilités à l’aide sociale 

• Le type de commune d’implantation : 61 % sont 
implantés dans une commune urbaine, 28 % 
dans une commune rurale et 11 % périurbaine. 

• Le fait d’être un SPASAD1 ou non : 12 % sont des 
SPASAD. 

Taux de participation départemental à l’enquête (en %) 

Département 
Nb de question-

naires reçus 

Taux de partici-

pation des sala-

riés 

16 94 25,1% 

17 154 39,3% 

19 191 49,2% 

23 155 43,7% 

24 170 48,0% 

33 103 31,7% 

40 157 50,2% 

47 61 15,8% 

64 135 39,8% 

79 176 42,2% 

86 151 36,4% 

87 124 36,2% 

Nouvelle-

Aquitaine 
1 671 38,0% 

La passation des questionnaires 

Les trois quarts des salariés interrogés ont reçu le question-
naire en main propre et un quart par courrier, accompagné du 
bulletin de salaire ou du planning. La passation des question-
naires a eu lieu entre le 2 novembre 2020 et le 7 janvier 2021.  

Au final, 1 671 questionnaires ont été recueillis et saisis, avec 
un taux de participation régional de 38 %, variable selon les 
départements : de 16 % en Lot et Garonne à 50 % dans les 
Landes (cf tableau). 

Le contexte de crise sanitaire dû à l’épidémie de SARS-Cov2 a 
pu avoir une influence sur les réponses au questionnaire. 

Les salariés interrogés 
A l’intérieur de chaque service tiré au sort, il a été décidé d’interroger tous les salariés, même ceux qui étaient en arrêt mala-
die ou en congé. Cependant, afin de ne pas avoir une surreprésentation des salariés des services les plus importants, un ti-
rage au sort a été organisé à l’intérieur des services de plus de 100 salariés à raison d’un salarié sur 2 pour les services entre 
100 et 399 salariés et 10 % des salariés pour les services de plus de 400 salariés. Ainsi, sur l’ensemble des services interrogés, 
24 % des SAAD ont moins de 20 salariés, 46 % entre 20 et 99 salariés et 30 % 100 salariés et plus. 

Source : Enquête AAD en Nouvelle-Aquitaine, 2020  

Réalisation ORS Nouvelle-Aquitaine 

Source : Enquête AAD en Nouvelle-

Aquitaine, 2020 

Réalisation ORS Nouvelle-Aquitaine 

1 Les SPASAD (services polyvalents d’aide et de soins à domicile) sont des services assurant à la fois les missions d’un SSIAD (service de soins infirmiers à domi-
cile) et celles d’un service d’aide à domicile . 
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Des salariés âgées, peu diplômés et cumulant des critères de vulnérabilité 

• Les aides à domicile sont presque 
exclusivement des femmes : 97 % des 
intervenants d’aide à domicile (IAD) vs 
93 % pour les autres. 
 

• Les IAD sont plus âgés que les 
autres salariés, ont moins souvent des 
enfants et un cinquième vivent seuls 
avec enfant. 
 

• Les IAD sont moins souvent en 
contrat à durée indéterminée. La grande 
majorité travaille à temps partiel, 20 % 
n'a pas de diplôme et 40 % a un niveau 
d'études secondaires. 
 

• 86 % des aides à domicile ont 
choisi cette profession. Plus de la moitié 
possède une ancienneté au poste infé-
rieur à 5 ans et un tiers comprise entre 5 
et 15 ans. 

 Enquête SAAD 
IAD (n=1 493) vs dirigeants ou administra-

tifs (n=164) 

Autres sources [1;2] 
Salariées des AAD vs salariés des 

autres secteurs d’activités 

50 ans et + 
Age médian 

49 % vs 25 % 45 % vs 30 % (Insee) 
49 ans vs 43 ans (Sumer) 

Avec enfant 
Dont seul avec enfant 

46 % vs 62 % 
19 % vs 12 % 

 

Nationalité  étrangère hors UE : 8 % vs 2 % 
(Sumer) 

 Aucun diplôme ou brevet du collège 
Niveau 3 : CAP, BEP,  DEAES/DEAVS* 

Bac et + 
Autres 

19 % vs 5 % 
39 % vs 3 % 

10 % vs 54 % 
32 % vs 25 % 

30 % vs 17 % 
44 % vs 24 % 
26 % vs 59 % 

- 

Ancienneté dans le poste < 1 an : 15 % vs 10 % < 3 ans : 37 % vs 23 % (Sumer) 

CDI 87 % vs 94 % 81 % vs 84 % (Insee) 

Temps partiel 80 % vs 27 % 76 % vs 30 % (Sumer)/62 % vs 
20% (Insee) 

Source : Enquête AAD en Nouvelle-Aquitaine, 2020 

Réalisation ORS Nouvelle-Aquitaine 

Répartition des salariés des SAAD selon leur âge et leur profession 

Caractéristiques personnelles et professionnelles des salariés de SAAD selon les sources 

Sources : Enquête AAD en Nouvelle-Aquitaine 2020 , Insee 2016  Nouvelle-Aquitaine [1], Sumer 2016-2017 [2] ,  
Réalisation ORS Nouvelle-Aquitaine 

* DEAES (Diplôme d’état accompagnant éducatif et social spécialité domicile) remplacé par le DEAVS (Diplôme d’état auxiliaire de vie sociale) 

La formation 

• Près d’un salarié sur deux a suivi une formation initiale qui correspond à leur emploi actuel. Cette proportion 
décroit quand l’âge du salarié augmente, variant de 56 % pour les moins de 40 ans à 46 % pour les 55 ans et plus. 
• Un peu plus d’un tiers des salariés ont suivi une formation depuis 1 an. Pour 8 % d’entre eux, cette formation 
a permis d’occuper un autre poste. 
• 83 % des salariés expriment un besoin de formation : 60 % pour approfondir des connaissances spécifiques, 
19 % pour élever le niveau de diplôme (dont 21 % des IAD avec un DEAVS) et 14 % pour apprendre un nouveau mé-
tier.  

L’aide à domicile en Nouvelle-Aquitaine  

Répartition des salariés des SAAD selon leur profession dans l’enquête 
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Des contraintes professionnelles importantes 

• Organisation et temps de travail : Plus de la moitié des intervenants à domicile ont des horaires fixes tous les jours ou 

presque. Cependant, il apparait que le planning change au dernier moment souvent (26 %), toujours (4 %) ou parfois (66 %), 

ce qui traduit le fait qu’un planning pourtant défini à la prise de poste peut être perturbé régulièrement au cours de la jour-

née. Face à cela, trois quarts des salariés ont la possibilité de modifier le planning à leur initiative. Plus d’un intervenant à 

domicile sur deux a plus d’une heure de coupure dans la journée (hors pause déjeuner) et 17 % une amplitude horaire de 

travail supérieure à 10h/jour. Près des 3/4 des IAD travaillent au moins un dimanche par mois et 9 % 3 dimanches par mois. 

La conduite routière 

Détails Enquête SAAD  
IAD (n=1 493) vs diri-
geants ou administra-

tifs (n=164) 

Autres sources  
[2] 

Salariées des AAD vs sala-
riés des autres secteurs 

d’activités 

Horaires de travail 
- Ne pas avoir les mêmes horaires chaque jour 

- Amplitude d’horaires>10h 

 
47 % vs 9 % 

17 % vs 12 % 

 
50 % vs 23 % (Sumer) 

Périodes de travail :  
-Avoir des coupures de + de 2h/jour 
-Avoir des coupures de + de 1h/jour 

 
 

52 % vs 17 % 

 
51 % vs 25 % (Evrest) 

Jours de travail 
Travail le samedi 

Travail le dimanche 

 
 

71 % vs 35 % 

 
69 % vs 51 % (Sumer) 
59 % vs 32 % (Sumer) 

Les contraintes temporelles professionnelles des salariés de SAAD selon les sources 

Sources : Enquête AAD en Nouvelle-Aquitaine 2020 , Sumer 2016-2017, Evrest 2016-2017 [2]  Réalisation ORS Nouvelle-Aquitaine 

• Avoir les moyens de faire un travail de qualité : Près de 7 salariés sur 10 déclarent bénéficier de formations et d’informa-

tions suffisantes pour faire un travail de qualité et 72 % des salariés considèrent que les objectifs et les consignes sont claire-

ment définis. Cependant, 40 % des AAD estiment ne pas avoir le temps suffisant pour faire correctement leur travail (vs 31 % 

pour les salariées des autres secteurs d’activité) (Sumer). 

• Les équipement et le matériels : Au moment de l’enquête, 85 % des IAD jugent avoir suffisamment d’équipements de pro-

tection individuels (EPI) : masque (96 %), gants (89 %), gel hydroalcoolique (89 %), blouses (66 %). Ces réponses ont pu être 

influencées par les mesures sanitaires liées à la pandémie du Covid au moment de l’enquête. De plus, 84 % des salariés esti-

ment être suffisamment formés à l’utilisation de ces EPI. Enfin, 85 % des IAD déclarent disposer toujours (28 %) ou souvent 

(57 %) des moyens matériels (détergents, aspirateurs) ou des aides techniques adaptées et suffisantes telles que les lits mé-

dicalisés. 

• Les risques physiques ou biomécaniques : globalement, quelle que soit la source, les facteurs de risque biomécaniques sont 

plus souvent rapportés chez les salariées d’AAD que chez les autres salariés, en particulier les gestes répétitifs (86 % vs 

60 %), les postures contraignantes (85 % vs 50 %), la station debout prolongée (85 % vs 49 %) et la port de charges ou de 

personnes (72 % vs 42 %). Pour toutes ces contraintes professionnelles, la proportion de salariées les jugeant difficiles ou 

pénibles est plus élevée chez les salariées des AAD (Evrest). 

• Les autres facteurs de risques professionnels :  

- 56 % vs 14 % pour les autres secteurs [2] 

- 39 % des IAD avec un temps de trajet de 1h et 

+/jour (domicile-travail yc inter-vacations) 

- 22 % des AAD jugent leurs trajets profession-

nels longs ou pénibles (16 % pour les autres 

salariés) [2] 

Exposition aux produits  

chimiques 

- 67 % vs 27 % pour les autres secteurs 

[2] 

- Exposition au produits chimiques 

(50 %), aux produits à base d’ammo-

niac (24 %) et aux autres produits 

tensioactifs (21 %) [2] 

Exposition aux produits  

biologiques 

- 78 % vs 29 % pour les autres secteurs 

[2] 

- 25 % des IAD estiment que les risques 

d’infection sont fréquents (20 %) voire 

très fréquents (5 %) [2] 
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Sources : Enquête AAD en Nouvelle-Aquitaine 2020 , Sumer 2016-2017 , Evrest 2016-2017 [2]  Réalisation ORS Nouvelle-Aquitaine 

Un nombre hebdomadaire 

de bénéficiaires dépendant 

du type de service 

Plus de la moitié des aides à 

domicile prend en charge 

plus de 10 bénéficiaires en 

moyenne par semaine, dont 

9 % 20 bénéficiaires et plus. 

Cette proportion est plus 

importante si le SAAD est une 

structure publique, si le ser-

vice a un nombre élevé de 

salariés et s’il s’agit d’un SPA-

SAD1 ou est habilitée à l’aide 

sociale. 

1 Cf note de bas de page 2 
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L’indicateur synthétique de pénibilité ressentie 

Cet indicateur a été construit à partir des 9 items ci-dessus 

afin d’agréger ces contraintes. Un score individuel est calculé 

à partir des réponses à ces questions. Les salariés sont ensuite 

répartis en 3 classes de quasi même amplitude en fonction de 

l’écart entre leur valeur et la moyenne des IAD. 

Note de lecture : Pour chacune de ces situations, la flèche bleue dans le bas du graphique indique la fréquence d’exposition, désignant à 
gauche les situations les plus fréquentes tandis que l’histogramme indique le niveau de pénibilité ressentie. Par exemple, 97 % des IAD 
sont concernés par le fait de rester debout longtemps et parmi eux, 47 % jugent cette situation plutôt ou très pénible. 
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La pénibilité professionnelle 

Proportion d’intervenants à domicile concernés par des situations de travail potentiellement pénibles et niveau de pénibilité 
associé (en %) 

Source : Enquête AAD en Nouvelle-Aquitaine, 2020  Réalisation ORS Nouvelle-Aquitaine 

Les questions composites de l’indicateur de pénibilité professionnelle [4] permettent de caractériser les situations de travail ressenties 

comme contraignantes par les intervenants à domicile. Trois dimensions sont répertoriées : les contraintes liées au travail effectué, celles 

liées à l’environnement de travail et celles liées à l’état de santé de la personne aidée. Chacune de ces situations contraignantes est ensuite 

appréciée par le salarié selon son caractère plus ou moins pénible. 

Les contraintes listées concernent entre 59 % et 97 % des intervenants au domicile. La position debout prolongée est celle qui 

touche le plus de salariés (97 %, soit 2 fois plus que les salariés des autres secteurs (cf page précédente)). Trois types de con-

traintes sont déclarés comme étant très pénibles par une grande partie des salariés. Il s’agit, par ordre décroissant, de l’insa-

lubrité des lieux, de leur exiguïté et de l’effort physique au travail. En outre, près de la moitié des salariés qui y sont confron-

tés considèrent que le transfert du lit et la position debout sont pénibles voire très pénibles. 

 

La nature de l’activité contribue le plus à la pénibilité 

En moyenne, l’indicateur de pénibilité global est de 51,7 %. Parmi 

les 3 dimensions évaluées, la nature du travail exercé (efforts phy-

siques et postures) est celui qui contribue le plus à la pénibilité 

ressentie par les IAD (37 % de la valeur de l’indicateur), suivie de 

peu par l’environnement relatif au lieu de travail (36 %), puis par 

l’état de santé de la personne aidée (27 %). 

Près d’un tiers des IAD ont un niveau de pénibilité élevé 

Au total, 32 % des IAD sont associés à un niveau de pénibilité pro-

fessionnelle élevée. Une analyse toutes choses égales par ailleurs 

permet de dresser le profil de ces salariés : une ancienneté supé-

rieure à 5 ans, le fait de travailler le dimanche avec un risque plus 

élevé pour ceux qui travaillent 3 dimanches par mois, le fait 

d’avoir été agressé verbalement et/ou sexuellement, le fait 

d’avoir souvent des modifications de planning à la dernière mi-

nute. D’autre part, plus le nombre de bénéficiaires en charge est 

élevée et/ou le temps de travail important, plus la probabilité 

d’avoir un niveau de pénibilité élevée est importante.  

Répartition des IAD selon leur niveau de pénibilité 
(en %) 

Source : Enquête AAD en Nouvelle-Aquitaine, 2020 

Réalisation ORS Nouvelle-Aquitaine 

* : porter des charges lourdes, adopter des postures inconfortables 



Une fréquence d’agressions élevée 

Les  deux tiers des salariés des SAAD ont déjà été agressés 
par un bénéficiaire ou un de ses proches dans le cadre pro-
fessionnel :  3/4 des dirigeants/administratifs pour des 
agressions verbales et  29 % des IAD pour des agressions 
physiques ou sexuelles. 
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Des indicateurs d’état de santé plutôt défavorables 

• Plus de la moitié des intervenants à domicile jugent leur état de santé moyen ou mau-

vais, contre 47 % pour les autres fonctions. Près de 40 % des aides à domicile considèrent 

que leur travail est fatigant (30 % pour les autres fonctions), tandis que le stress profes-

sionnel est repéré chez plus de la moitié des dirigeants ou administratifs (29 % chez les 

intervenants à domicile). 

• Les indicateurs concernant le mode de vie montrent des comportements de santé plu-

tôt défavorables pour les IAD par rapport aux autres professions : plus de fumeurs régu-

liers et ayant moins souvent une activité sportive régulière. Ces constatations ont égale-

ment été observées par ailleurs [2]. De plus, près d’un salarié sur 2 est en surcharge pon-

dérale : 30  % en surpoids et 20 % en obésité, alors que cette proportion est moindre 

dans la population générale. 

• Plus des deux tiers des aides à domicile souffrent d’au moins une douleur ostéo articu-

laire, majoritairement au niveau dorso-lombaire (81 %) mais également au niveau des 

épaules et des coudes (62 %), des poignées/mains (46 %) et des membres inférieurs 

pour 27 %. Ces problèmes représentent une gêne dans le travail pour les 3/4 des salariés 

impactés. Les problèmes neuropsychique (fatigue, lassitude, anxiété, nervosité et irrita-

bilité) sont ressentis par 65 % sans distinction selon la fonction occupée. Par contre, plus 

de la moitié des salariés déclare avoir eu des troubles du sommeil au cours de l'année 

écoulée : 50 % pour les IAD contre 61 % pour les dirigeants et les fonctions administra-

tives. Les troubles digestifs représentent 29 %, les problèmes cutanés 20 % et les mala-

dies cardio-vasculaires 18 %.  

• Plus de la moitié des répondants considère que le travail influence leur santé : 40 % de 

façon négative et 16 % de façon positive. La répercussion négative du travail sur la vie 

privée est énoncée par les 3/4 des salariés du fait de l’énergie déployée  

et les 2/3 du fait du temps consacré. 

•Au cours des 12 mois ayant précédé le remplissage du questionnaire, 45 % des interve-

nants ont connu un ou plusieurs arrêts maladie (27 % pour les autres fonctions), 12 % ont 

eu un ou plusieurs accidents de travail et 7 % ont fait une déclaration en maladie profes-

sionnelle. 

Un secteur d’activité plus accidentogène 

Le secteur d’activité CTN I qui regroupe les activités de service II (travail 

temporaire, action sociale, santé et nettoyage) est un secteur d’activité 

particulièrement accidentogène, avec 64 accidents de travail (AT) pour 

1 000 salariés (vs 42 pour les autres secteurs) avec plus d’accidents de 

trajets (8 ‰ vs 5‰ pour les autres secteurs) et un peu plus de mala-

dies professionnelles (4 ‰ vs 3 ‰ pour les autres secteurs)  

Des accidents de travail et des maladies professionnelles plus fré-

quents en Nouvelle-Aquitaine 

Les AT (64 vs 53 pour 1 000 salariés) et les MP (4 vs 3) sont plus fré-

quents en Nouvelle-Aquitaine qu’en France pour ce secteur, tandis que 

les accidents du trajets sont moins fréquents. 

Des accidents et des pathologies spécifiques 

Les accidents de travail sont essentiellement des accidents domestiques 

(chutes, commotions ou lumbagos), au niveau du rachis et du dos. La 

quasi-totalité des MP sont des troubles musculosquelettiques, provo-

qués par des gestes répétitifs et par le port de personnes ou de charges. 

Sources : CARSAT Centre-Ouest & Aquitaine 2018 Exploitation ORS Nouvelle-

Aquitaine, CNAMTS 2020 [5] 

AAD    PG 

44 %    62 % 

49 %    33 % 

30 %    18 % 

Sources : Enquête AAD en Nouvelle-Aquitaine, 

2020, Enquête Zoom Santé Nouvelle-Aquitaine 

2018 [4] 

Réalisation ORS Nouvelle-Aquitaine 

Source : Enquête AAD en Nouvelle-Aquitaine, 2020  

Réalisation ORS Nouvelle-Aquitaine 

Source : Enquête AAD en Nouvelle-Aquitaine, 2020 

Réalisation ORS Nouvelle-Aquitaine 

Etat de santé ressentie des IAD 
(en %) 

Comportements de santé entre les sala-
riés des AAD et les femmes de 18-59 

ans en population générale (PG) 
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Près d’un salarié sur 10 est insatisfait 
de son travail 

Le niveau d’insatisfaction professionnelle 

Près  d’un salarié sur 10 déclare être « peu  ou pas du 

tout satisfait » de son travail. En particulier, un IAD 

sur deux est insatisfait de son rythme de travail, un 

tiers de l’amplitude horaires et 31 % de l’amplitude 

d’horaires de repas. Les IAD sont plus insatisfaits 

pour ces aspects que les dirigeants ou administratifs. 
 

Les principaux aspects positifs et négatifs du métier 

Le contact avec les bénéficiaires ainsi que le senti-

ment d’être utile sont les deux principaux aspects 

positifs du travail qui ont été exprimés par plus des 

3/4 des salariés. Avoir un rôle dans le maintien du 

lien social avec les bénéficiaires, et le travail en auto-

nomie ont été cités par plus de 4 salariés sur 10. Pour 

les IAD avec un niveau de pénibilité élevé, le travail 

en autonomie, les possibilités d’entraide et la conci-

liation du travail avec la vie personnelle ont été 

moins souvent cités. 

Même si le travail est source de satisfaction pour les 

aides à domicile, il est également source de difficul-

tés. Ainsi, le principal aspect négatif de la profession  

cité par les 3/4 des IAD est le salaire insuffisant, suivi 

par un manque de valorisation du métier, les nom-

breux déplacements professionnels, la pression tem-

porelle et les conditions physiques éprouvantes pour 

le quart des IAD. Les salariés ressentant une pénibili-

té professionnelle élevée sont plus nombreux à avoir 

cité le manque de valorisation du métier, les condi-

tions physiques éprouvantes et la charge psycholo-

gique importante. 
 

La reconnaissance du travail 

Près de 90 % des IAD estiment bénéficier d’une re-

connaissance de leur travail de la part des bénéfi-

ciaires, 84 % par le milieu professionnel des répon-

dants (collègues, dirigeants) et 83 % de la part des 

proches (amis, familles). Par contre, plus de 6 aides à 

domicile sur 10 estiment que leur travail est apprécié 

à sa juste valeur par la population générale (vs 70 % 

pour les dirigeants/administratifs). 
 

Le souhait de changer de travail 

Enfin, malgré un attachement très marqué des aides 

à domicile vis-à-vis des bénéficiaires et de leur mis-

sion sociale, ils sont 46 % à avoir déjà pensé à chan-

ger de travail.  

Source : Enquête AAD en Nouvelle-Aquitaine, 2020  Réalisation ORS Nouvelle-Aquitaine 

Niveau d’insatisfaction des salariés des SAAD en fonction  
des composantes du travail (en %) 

Source : Enquête AAD  en Nouvelle-Aquitaine, 2020 Réalisation ORS Nouvelle-Aquitaine 

Les principaux aspects positifs du travail des IAD (en %) 

Les principaux aspects négatifs du travail des IAD (en %) 

Suite à la pandémie, un quart des IAD interrogés avaient envie d’évoluer pro-

fessionnellement (poste d’aide soignante ou d’auxiliaire de vie). Le développe-

ment de nouvelles compétences a été cité par 16 % des IAD notamment le 

renforcement de protocoles d’hygiène, l’amélioration des connaissances médi-

cales et le développement de l’accompagnement psychologique, en particulier 

pour les personnes aidées vivant seules. 

Source : Enquête AAD en Nouvelle-Aquitaine, 2020 Réalisation ORS Nouvelle-Aquitaine 
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 L’ATTRACTIVITÉ DU SECTEUR DE L’AIDE A DOMICILE : ENQUETE AUPRES DES DIRECTEURS  

Les entretiens ont eu lieu du 28 octobre au 17 décembre 2020 auprès de 18 directeurs de la région : en espace rural (8), semi-

urbain (6) ou urbain (2). Les personnes interrogées, 12 femmes et 6 hommes, dirigeaient des services avec des statuts diffé-

rents (associatif (6), privé (6), public (4) et scop (2)). Les entretiens, réalisés par visioconférence (16) ou par téléphone (2), du-

raient en moyenne 1 heure. Cette approche complémentaire à l’enquête par questionnaire avait pour objectifs de documen-

ter les difficultés pour recruter les professionnels de l’aide à domicile, les profils et compétences recherchées, les besoins rela-

tifs à la formation et de mettre en évidence les actions mises en œuvre pour promouvoir l’attractivité et la santé des salariés 

du secteur. Sur ce dernier point, l’enquête ne saurait avoir une visée d’exhaustivité des actions menées par les services, sou-

vent soutenues par les conseils départementaux et la Carsat. Les actions rapportées correspondent uniquement à celles citées 

par les 18 directeurs interrogés. 

Un constat partagé par tous : les difficultés de recrutement 

Tous le disent : l’attractivité du secteur fait défaut et tous rencontrent des difficultés de recrutement. Cette situation a diffé-

rentes conséquences dont un temps important pour les équipes de direction consacré au recrutement, le recours aux heures 

supplémentaires ou complémentaires pour faire face aux absences de salariés, voire l’intervention au domicile de directeurs 

en personne. La plus préoccupante se traduit par une limitation du volume d’activité par manque de salariés, ou la réduc-

tion du temps passé au domicile, soit en renonçant aux activités d’entretien, soit en diminuant globalement la durée de 

l’intervention au domicile. L’approche du départ à la retraite de plusieurs salariés concomitamment suscite la crainte de diffi-

cultés pour les remplacer. 

Quels seront les besoins d’aide à domicile des années futures ? 

Les directeurs observent des éléments favorables à la ré-

duction de la pression sur les besoins d’aide à domicile, 

notamment la combinaison d’une baisse des nombres 

d’heures inscrits aux plans d’aide et une entrée dans la dé-

pendance à un âge plus avancé. Mais la structure de la po-

pulation française conduit à un accroissement important du 

nombre de personnes de 85 ans ou plus à l’horizon 2030 et 

les choix de vie au domicile pourraient être nombreux en 

lien avec les attentes des générations concernées et l’expé-

rience difficile des résidents d’Ehpad et de leurs familles 

durant la crise sanitaire de covid. 

Évolution du nombre d’habitants de Nouvelle-Aquitaine 
 âgés de 75-84 ans et 85 ans et + 

Source : Insee, projections Omphale 2017 

Les raisons de la pénurie de professionnels sont multifactorielles et bien identifiées 

«Il vaut mieux partir d’un savoir-être » « On ne garde pas les salariés qui n’ont pas ou n’acquièrent pas le savoir-être » « Au 

départ, il faut un minimum d’altruisme, avoir la bienveillance, l’humanitude » « L’honnêteté est centrale, tout abus des fragili-

tés conduit au licenciement » « Travailler auprès de personnes âgées et dépendantes va nécessiter de s’adapter en situation, il 

faut pouvoir répondre avec tact à l’agressivité, aux difficultés à s’exprimer, aux états dépressifs. » 

Elles font écho 

et complètent 

des résultats 

déjà identifiés 

dans l’enquête 

auprès des sala-

riés 
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Pourtant, le secteur de l’aide à domicile fonctionne 

La crise sanitaire a montré la capacité du secteur à faire face à l’adversité, à trouver les solutions face aux contraintes Covid. 
L’engagement des aides à domicile auprès des personnes qu’ils accompagnent est fort, efficace. Une attractivité du secteur 
est réelle : l’aide à domicile plait. Les services comptent un noyau d’intervenants expérimentés et très motivés. Le secteur a 
mené de nombreuses actions pour améliorer le recrutement et les conditions de travail. 

« L’aide à domicile, on y vient par hasard, on y reste par passion  » 

Des initiatives nombreuses et disparates pour optimiser la phase de recrutement  

Les services d’aide à domicile, avec le soutien des fédérations, ont mené de nombreuses actions et fait preuve d’une grande 

inventivité pour améliorer les conditions de recrutement. Les efforts ont porté sur les caractéristiques de l’offre d’emploi, le 

renforcement de l’accompagnement de stagiaires, le recours massif aux dispositifs de droits communs favorisant l’emploi 

notamment des personnes éloignées de l’emploi, jusqu’à des expériences de réalisation de films de promotion du service.  

D’autres procédés cités par les directeurs participant à l’enquête :  

• un partenariat audacieux entre une entreprise de transport scolaire et un Saad (Creuse) confrontés aux freins du temps 

partiel a permis la mise en place d’une formation associant les compétences nécessaires à l’aide à domicile et au transport 

scolaire, et a permis de recruter des salariés à temps plein.  

• une fédération est en cours de développement auprès d’un centre de formation des apprentis centré sur l’aide à domicile.  

• des services s’équipent de flottes de véhicules mis à disposition des salariés, dans des formats variables, pour tous les sala-

riés ou pour répondre à des besoins ponctuels. Une expérience de recours à des scooters et voiturettes, qui a permis le re-

crutement de jeunes salariés, n’a pas donné satisfaction. 

Un secteur en actions et une prise de conscience partagée par tous : la complexité de 

l’activité d’aide à domicile 

L’amélioration des conditions de travail en lien direct avec l’usure professionnelle, le turn-over et l’accidentologie ont porté 

sur différents axes complémentaires :  

• Une prise de conscience de la complexité des activités d’aide à domicile, partagée par tous, en lien avec l’évolution des de-

mandes faites aux Saad et notamment le glissement des tâches vers le soin, a conduit à un soutien actif et renouvelé des 

IAD.  

• Une amélioration de l’équilibre entre les tournées des intervenants est recherchée afin de réduire la fatigue quotidienne 

(étude du kilométrage, de la difficulté des accompagnements…).  

• Des services ont solidifié leur organisation en créant des postes de remplaçants qui réduisent les changements de plannings 

en cas d’absence d’intervenant, et assurent l’accompagnement des débutants.  

• Les directions et encadrements ont investi sur le soutien direct aux intervenants, notamment lors de prise de poste et en 

prenant en compte les difficultés au travail et dans leur vie personnelle, cherchant à permettre de concilier les exigences du 

secteur d’activité. Ce soutien prend des formes variables, disponibilité d’un encadrant par téléphone, prise en compte des 

observations faites au domicile par les intervenants, mise en place d’ateliers d’analyse des pratiques professionnelles… 

Le sentiment d’isolement des intervenants au domicile par le fait même de l’activité au domicile s’est accru avec l’évolution 

de l’activité tournée vers le soin. Les directions ont cherché à créer le sentiment d’appartenance à un service en rassemblant 

l’ensemble des salariés lors de réunions collectives, en mettant à disposition un espace commun (salle de repos) favorisant les 

échanges entre les intervenants, mais aussi en proposant aux intervenants d’être partie prenante de la vie du service et de 

l’organisation de l’activité. Le statut de Scop*, modèle basé sur l’engagement des salariés et des partenaires, a favorisé le ren-

forcement du lien social au sein du service en question.  

* Scop : société coopérative et participative qui a comme particularité une gouvernance démocratique. Les salariés sont asso-
ciés majoritaires et détiennent au moins 51  % du capital social et 65 % des droits de vote. Les dirigeants sont élus par les asso-
ciés salariés.  

« c’est donnant-donnant ; en situation d’urgence, des salariés acceptent de faire des remplacements sur leur temps de congé » 
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L’amélioration continue de la qualité… grâce aux outils numériques et aux aides techniques 

Les outils numériques ont rendu possible le lien direct et immédiat entre l’encadrement et l’intervenant. Ils permettent égale-

ment un suivi des interventions qui contribuent à mieux gérer et rendre compte de l’activité réalisée. Aujourd’hui, les services 

ont équipé les intervenants de téléphones mobiles et de tablettes pour les encadrants. Équipés de logiciels spécifiques, les 

outils permettent la télégestion et améliorent la gestion des plannings. Un service a indiqué utiliser l’outil numérique par-

cours Paaco-Globule (outil parcours déployé dans notre région). Mais un service a indiqué ne pas avoir mis à disposition un 

téléphone mobile et un abonnement. 

En parallèle, les directeurs indiquent que le développement des aides techniques au domicile des personnes accompagnées 

contribue à prévenir les risques d’accidents domestiques et faciliter la réalisation des activités de la vie quotidienne. Il est 

également bénéfique aux intervenants en réduisant a minima la charge physique à déployer. A ce titre, le programme 

« Aidants-aidés, une qualité de vie à préserver » de la Carsat est fortement apprécié par les SAAD partenaires de ce pro-

gramme. Le développement du numérique au domicile des personnes accompagnées permet des relations renouvelées via les 

outils numériques entre bénéficiaires et intervenants, dans le sens d’actes de prévention notamment. 

Des projets qui tracent l’avenir des Saad ? 

Quelques Saad développent de nouveaux modèles d’intervention et d’organisation du travail. Ainsi, un service a mis en place 

l’approche Montessori adaptée aux personnes âgées, qui cherche à renforcer l’accomplissement des actes de la vie quoti-

dienne par les personnes accompagnées elles-mêmes. Ce projet témoigne d’une vision des activités de Saad tournées vers la 

prévention et le soutien à l’autonomie des personnes. De même, des services ont mis en place un mode d’organisation favori-

sant le pouvoir d’agir des intervenants, en leur donnant une autonomie sur un secteur géographique, en proposant la co-

organisation des plannings, des tournées, des congés et remplacements. 

Des services ont investi les activités de prévention à destination des personnes accompagnées au domicile. Ainsi, dans le 

cadre d’un partenariat avec la Carsat, un Saad assure la coordination d’une offre de musicothérapie destinées aux aidants, les 

déplacements et la garde des aidés.  

Autre action innovante, une fédération a pris en charge la gestion d’un bus de l’autonomie, qui propose aux habitants de plu-

sieurs communes, des activités de prévention : ateliers numériques, cuisine, activité physique, aide administrative… La fédéra-

tion assure le lien entre les bénéficiaires et les préventeurs de la Carsat. Cette même fédération d’aide à domicile assure la 

gestion d’une maison d’accueil temporaire, établissement inscrit dans l’accompagnement et le soutien des personnes vivant à 

domicile et de leurs aidants.  

Des stratégies globales de promotion de l’attractivité 

Si les entretiens menés ont mis en évidence une pluralité de démarches, d’initiatives, d’actions, des acteurs ont fait part du 

déploiement de stratégies globales pour transformer le secteur et améliorer son attractivité, à l’échelle de groupements telle 

l’union départementales des CCAS de la Gironde, qui a mis en place un projet stratégique autour de l’attractivité des métiers et 

des emplois. 
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Focus sur la formation 

 

Une préoccupation constante des directeurs 

La formation est au cœur de la question de l’attractivité dans la mesure où le secteur souffrant d’une réputation défavorable 

n’attire pas suffisamment de candidats formés alors que les besoins d’accompagnement exigent de plus en plus de compé-

tences techniques. Les Saad ont tous mis en œuvre les plans de formation, des formations internes sous différentes formes : 

documents de référence, à l’initiative des fédérations ou des réseaux, formations in situ via des appartements pédagogiques, 

locales et partenariales avec les Ssiad, les professionnels libéraux ou encore les pompiers. Un directeur a décrit un projet de 

formation inter-Saad, tenté mais non abouti.  

Les freins au déploiement de la formation dans les services sont liés au coût de la formation, les plans de formation étant 

insuffisants au regard des besoins et aux raisons de désorganisation des services induits par le départ en formation des sala-

riés. Les coûts comprennent le coût direct de la session de formation et le coût des frais de déplacement, les centres de forma-

tion étant situés dans des centres urbains importants et les Saad étant installés sur l’ensemble du territoire. 

Plusieurs thématiques à inscrire dans l’offre de formation sont identifiées : « La psychologie du sujet âgé, L’éthique de l’AAD, 

Les maladies d’Alzheimer et Parkinson, Les handicaps mentaux et psychiques, L’agressivité des personnes âgées, Être profes-

sionnel au domicile, Bientraitance maltraitance. » 

Différents champs sont énumérés : « savoir-faire de base, gestes de prévention des risques professionnels, gestes techniques 

de soins, compétences en gérontologie ». 

Des demandes d’adaptation de la formation aux besoins des Saad 

En premier lieu, les Saad rappellent le besoin de trouver sur le marché de l’emploi davantage de personnes formées pour 

assurer les accompagnements à venir. Ils interrogent les critères de sélection des candidats à l’entrée en formation et re-

grettent la faible part de personnes sur le marché de l’emploi des Saad à la sortie des sessions de formation. Ils considèrent 

que les contenus ne correspondent pas aux besoins du secteur, qui désormais sont orientés vers les compétences en géron-

tologie, encore trop absents. Par ailleurs, ils demandent que les formats des sessions de formation s’adaptent aux contraintes 

du secteur, en termes de durée, de localisation, de contenus à la carte afin de répondre aux besoins spécifiques. Par ailleurs, 

une demande de formation des cadres est clairement identifiée aujourd’hui.  

Les directeurs ayant bénéficié eux-mêmes de sessions de formation, notamment dans le cadre du programme I-Mano dédié à 

l’innovation managériale et organisationnelle des Saad piloté par le Gérontopôle Nouvelle-Aquitaine, plébiscitent ce temps 

de réflexion, de partage, de définition de stratégie, qui permet de sortir de la gestion du quotidien et de s’imprégner d’une 

vision stratégique du service et du secteur d’activité. 

« Il faudrait revoir les contenus et les méthodes datent. Si on veut valoriser les métiers, il faut changer la formation. L ’ensei-
gnement est réducteur, on enseigne la toilette, il le faut, mais il faut enseigner une approche vis-à-vis des personnes ; on ne 
fait pas réfléchir sur le métier et sur soi-même. » 

Promouvoir l’attractivité du secteur de l’aide à domicile : La demande de communication 

La demande des directeurs de voir des campagnes de communication ciblées sur l’aide à domicile est clairement exprimée. Il 

faut redoubler d’effort afin que les représentations des acteurs en présence soient durablement modifiées, aussi bien les bé-

néficiaires actuels, à venir, les candidats actuels et à venir. Les métiers de l’aide à domicile doivent être mieux identifiés et les 

compétences reconnues. 
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Le cap est fixé, quel est l’horizon ? 

Le secteur de l’aide à domicile apparait comme un secteur en mouvement, qui recompose son identité. Pour faire face aux 

difficultés, tous ont déployé des initiatives, cherché des solutions, réussi des adaptations. Les fédérations ou groupes ont ap-

porté des ressources importantes, cohérentes, et ont soutenu la modernisation du secteur. Les Départements ont apporté 

leur soutien et le cadrage nécessaire à l’évolution du secteur et encore travaillent au rééquilibrage du secteur. Si tous les ser-

vices n’ont pas encore pris le même chemin, il semble que le cap soit fixé pour tous. 

L’aide à domicile de demain 

Le secteur de l’aide à domicile en entrant dans le champ de l’action sociale et médico-sociale est amené à se transformer. Les 
directeurs interrogent sur le futur de l’aide à domicile avec la perte d’heures d’entretien au profit d’heures dédiées au sou-
tien de l’autonomie et au soin. En effet, les interventions d’aide à domicile comprennent déjà les activités de soins qui de-
vront être valorisées au même titre que celles réalisées par les services de soins infirmiers à domicile. 

Les réflexions des directeurs interrogent sur l’avenir de l’aide à domicile et le développement des activités de prévention 
pour favoriser l’autonomie et le maintien au domicile des personnes.  

Conclusion  

Cette étude dresse un premier état des lieux des conditions de travail, de l’état de santé et des caractéristiques des 

salariés des services d’aide et d’accompagnement à domicile de la région. Plusieurs éléments montrent l’impor-

tance à engager des moyens envers la profession : vieillissement marqué, demande de formation généralisée, 

fortes contraintes professionnelles inhérentes aux missions et pénibilité élevée en lien avec des indicateurs de san-

té défavorables. Le premier facteur d’insatisfaction est le niveau de rémunération, suivi par le manque de recon-

naissance par la société et l’entourage. A l’opposé, l’étude fait apparaitre un attachement très marqué des salariés 

vis-à-vis des bénéficiaires et de leur mission sociale. 

De  nombreux programmes et actions, à l’initiative notamment de la Région, des Départements, de l’Assurance ma-

ladie, des fédérations de l’AAD, ont été mis en place pour construire un secteur solide et d’avenir. Un des premiers 

leviers pour améliorer l’attractivité du secteur qui peine à recruter des professionnels porte sur le nécessaire chan-

gement de représentation des métiers de l’AAD. Les besoins de formation sont clairement exprimés par les salariés 

et par les directeurs confrontés au manque de candidats pour assurer les missions. Alors que le secteur a déjà pris 

un virage vers les missions de soins et de prévention, il est important de prolonger la réflexion sur les besoins de 

l’AAD de demain. La mise en place d’un baromètre régulier et d’un recueil des expériences et initiatives pertinentes 

trouveraient tout leur sens pour suivre cette transformation.  
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